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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 858/70 DE LA COMMISSION
du 13 mai 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (8) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 au prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 mai
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 mai 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2) JO no L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
(') JO no L 281 du 8 . 11 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 mai 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 A I a

11.02 A I b

60,13
61,18 (!)
48,48
49,44
34,60

33,44 (2 )
33,44
0

41,53
39,43
0

63,10
78,33

104,51

67,20

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 859/70 DE LA COMMISSION
du 13 mai 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 mai
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 mai 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(«) JO n° L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(») JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 mai 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
2e term.

7
3e term.

8

Courant
5

1er term.

6

0
0

0

1,25
0

0,35

0,35
0
0
0
0

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0

0

0
0

0

0

0
0

0
0

0

0
0

0
0
0

0,25

0,25
0
0
0
0

0
0

0
0

0

0,25

0,25
0
0
0
0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
5

1er term .
6

2e term.
7

3* term.
8

4* term.
9

11.07

A I (a)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A I (b )
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II ( a )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0,223 0,223

11.07

A II (b )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0,166 0,166

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0,194 0,194



14. 5 . 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 104/5

RÈGLEMENT (CEE) N° 860/70 DE LA COMMISSION
du 13 mai 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 833/70 (3 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 mai
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 mai 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(8) JO no L 101 du 7. 5 . 1970, p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 mai 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

5
1er term .

6
2e term .

7

3e term.

8

0

0

0
0

0
0
0
0

0
0

0
0

0
0
0
0

0
0

0
0
0
0
0
0

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0

0

0
0

0
0
0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 861/70 DE LA COMMISSION
du 13 mai 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (3 ), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle-

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 mai
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 mai 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(*) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6.
(*) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc 16,69
II . sucre brut 12,85 (^

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 16,69
II . sucre brut 12,85 (!)

O Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 •/«. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 •/«, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 862/70 DE LA COMMISSION
du 13 mai 1970

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ■(*), modifié en
dernier lieu par -le règlement (CEE) n° 2485/69 (2), et
notamment son article 14 paragraphe 7 ,

considérant que le prélèvement applicable à l'im­
portation de mélasse a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1605/69 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1605/69 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier Je prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 mai
1970 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 mai 1970.

Var la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

Î7.03 Mélasse, même décolorée 0

(!) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6.
(8 ) JO no L 205 du 14. 8 . 1969, p. 19 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 863/70 DE LA COMMISSION
du 13 mai 1970

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous a) dudit règlement et
les prix de ces pioduits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE)
n° 766/68 du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant
les règles générales concernant l'octroi des restitutions
à l'exportation de sucre (3 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 394/70 (4), les restitutions
pour les sucres blanc et brut non dénaturés et expor­
tés en l'état, doivent être fixées compte tenu de la
situation sur le marché communautaire et sur le
marché mondial du sucre et notamment des éléments
de prix et de coûts visés à l'article 3 dudit règlement ;
que, conformément au même texte, il y a lieu de
tenir compte également de l'aspect économique des
exportations envisagées ;

considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit
être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est
définie à l' article 1er du règlement (CEE) n° 431 /68
du Conseil , du 9 avril 1968 , déterminant la qualité
type pour le sucre brut et le lieu de passage en fron­
tière de la Communauté pour le calcul des prix caf
dans le secteur du sucre (5 ) ; que cette restitution est,
en outre, fixée conformément à l'article 5 para­
graphe 2 du règlement (CEE) n° 766/68 ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour le sucre suivant sa destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (6 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;
considérant que, dans des cas particuliers, le mon­
tant de la restitution peut être fixé par des actes
de nature différente ;
considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;
considérant que l'application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du
sucre, et notamment aux cours ou prix du sucre
dans la Communauté et sur le marché mondial,
conduit à fixer la restitution aux montants indiqués
à l' annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous a) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés, sont
fixées comme indiqué à l'annexe du présent règle­
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 mai
1970 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 13 mai 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(6) JO n L 202 du 12 . 8 . 1969, p. 1 .f 1 ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO n« L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6 .
'8 ) JO no L 143 du 25. 6. 1968 , p. 6.
( 4) JO no L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
(5 ) TO no L 89 du 10. 4. 1968, p. 3 .



14. 5 . 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 104/9

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 mai 1970, fixant les restitutions à l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

(U.C. par 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Montant
de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 13,00

II . sucre brut :

(a ) sucres candis 11,33 0 )
(b) autres sucres bruts 0 (*)

H Le présent règlement est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 "Io . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 %, le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 864/70 DE LA COMMISSION
du 13 mai 1970

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 2428/69 de la Commission, du 5 décem­
bre 1969, fixant les prélèvements dans le secteur
de l'huile d'olive (7 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2428 /69 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2146/68 ( 2), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de madères
grasses entre la Communauté et la Grèce (3), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables
à l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive (4), et notamment son article 9 ,

vu le règlement (CEE) n° 1466/69 du Conseil, du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc ( 5 ), et notamment son article 6,

vu le règlement (CEE) n° 1471/69 du Conseil, du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie (6), et notamment son article 6,

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n°
162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/66/
CEE, à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1466/69 et
à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1471/69 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 14
mai 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 13 mai 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no L 306 du 6. 12. 1969, p. 7 .(*) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(2 ) JO no L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
(3) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(4 ) JO no 197 du 29 . 10. 1966, p. 3400/66.
(*) JO no L 197 du 8 . 8 . 1969, p. 93 .
(•) JO no L 198 du 8 . 8 . 1969, p. 93 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 14 mai 1970
en U.C./100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté

Produits qui ne sont pas entièrement obtenus
dans l'un de ces pays ou ne sont pas transportés

directement de l'un de ces pays dans la
Communauté Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie Grèce Maroc Tunisie

07.01 N I b) 0 0 0 0,229 0 0

07.03 A II 0 0

15.07 A I a 0 1,154
15.07 A I b 0 1,550

0

1,154
1,550
0

0,520
0,832

0

0

4,354
7,550
1,040
0,520
0,832
0,083

15.07 A II 0 0,540

0,229
4,354
7,550
1,040
0,520
0,832
0,083

0

4,354
7,550
1,040
0,520
0,832
0,083

0

4,354
7,550
1,040
0,520
0,832
0,083

15.17 AI 0 0,520
15.17 AU 0 0,832
23.04 A 0 0,083 0,083
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REGLEMENT (CEE) N° 865/70 DE LA COMMISSION
du 13 mai 1970

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( 1), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2146/68 (2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'arti­
cle 27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 476/70 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 476/70 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement ;
considérant que, en l'absence du prix indicatif valable
pour la campagne 1970/1971 pour le colza et la
navette, le montant de l'aide en cas de fixation à

l'avance pour les mois de juillet et août 1970 pour
ces produits n'a pu être calculé que provisoirement
sur la base du prix indicatif valable pendant les mois
de juillet et août 1969 ; que ce montant ne doit
donc être appliqué que provisoirement et devra être
confirmé ou remplacé dès que de prix indicatif de la
campagne 1970/1971 sera connu,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle­
ment n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.
2. Toutefois le montant de l'aide en cas de fixa­
tion à l'avance pour les mois de juillet et août 1970
pour le colza et la navette sera confirmé ou rem­
placé avec effet au 14 mai 1970 pour tenir compte
du prix indicatif fixé pour ces produits pour la cam­
pagne 1970/1971 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 mai
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 mai 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(*) JO n° L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
{*) JO no L 59 du 14. 3 . 1970, p. 9 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 mai 1970, fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 14 mai 1970 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide 8,180 6,040

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de mai 8,180 6,040

— pour le mois de juin 8,255 6,051

— pour le mois de juillet 7,020 6,051

— pour le mois d'août 7,020 6,221
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REGLEMENT (CEE) N° 866/70 DE LA COMMISSION
du 13 mai 1970

modifiant le règlement (CEE) n° 1096/68 relatif aux certificats d'importation et
d'exportation dans le secteur du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 ( 2 ), et notamment son article 13
paragraphe 3 ,

considérant que l'article 10 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n° 1096/68 de la Commission, du 26
juillet 1968 , relatif aux certificats d'importation et
d'exportation dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 3 ), modifié par le règlement (CEE) n° 412/
69 (4), prévoit que la délivrance de certificats d'im­
portation pour une quantité supérieure à 100 kilo­
grammes de produits concernés est subordonnée à
la constitution d'une caution qui s'élève, selon le
produit en cause, à un montant de 0,75 , de 1,50 ou
de 3,00 unités de compte par 100 kilogrammes net ;

considérant qu'il s'est avéré que ces montants desti­
nés à garantir l'engagement d'importer pendant la
durée de validité du certificat d'importation peuvent

être diminués et réduits à un niveau uniforme pour
tous les produits concernés ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
L'alinéa 2 de l'article 10 paragraphe 1 du règlement
(CEE) n° 1096/68 est remplacé par l'alinéa suivant :

« Le montant de la caution est, par 100 kilogram­
mes net, égal à 0,50 unité de compte. »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai
1970 .

Les cautions constituées pour les certificats d' impor­
tation délivrés avant cette date et dont la durée de
validité n'a pas encore expiré sont adaptées, sur
demande de l'intéressé, au montant visé à l'arti­
cle 1 er.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 13 mai 1970 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(!) JO no L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 13 .
(2 ) JO no L 328 du 30. 12 . 1969, p. 8 .
(8) JO no L 184 du 29 . 7. 1968 , p. 12.
(4 ) JO no L 54 du 5 . 3 . 1969, p. 9 .
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DECISION DE LA COMMISSION

du 19 mars 1970

constatant que les conditions prévues pour la mobilisation de froment tendre destiné
à une action nationale d'aide alimentaire sont remplies

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi )

(70/263/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n<\ 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ),

vu le règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil , du
17 février 1969, fixant les critères de mobilisation
des céréales destinées à l'aide alimentaire (3), modi­
fié par le règlement (CEE) n° 832/69 ( 4 ), reconduit
par le règlement (CEE) n° 2338/69 ( 5 ), et notamment
son article 4 paragraphe 1 ,

vu la communication de la république fédérale d'Al­
lemagne , du 6 mars 1970, informant la Commission
de son intention de réaliser une opération d'aide
alimentaire à destination de la république du Liban
au titre du programme d'aide alimentaire en céréales
pour l'année 1969/1970, et de mobiliser à cette fin
4.000 tonnes de froment tendre provenant des stocks
de l'Einfuhr- und Vorratsstelle für Getreide und
Futtermittel (EVSt-G),

considérant que l'organisme d'intervention allemand
détient des stocks importants de froment tendre pro­
venant des campagnes précédentes ;

considérant que les mesures prévues à la présente dé­
cision sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Il est constaté que les conditions prévues à l'article
2 paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 290/69 sont
remplies pour l'action nationale d'aide alimentaire
que la république fédérale d'Allemagne compte entre­
prendre au cours des mois d'avril et mai 1970, avec
embarquement aux ports d'Amsterdam, d'Anvers , de
Brème (embouchure de la Weser), d'Emden , de
Gand, d'Hambourg, de Kiel ou de Rotterdam, cette
action portant sur la fourniture de 4.000 tonnes de
froment tendre à mobiliser sur les stocks détenus par
l'organisme d'intervention allemand (EVSt-G).

Article 2

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles , le 19 mars 1970 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(!) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
( 3 ) JO no L 41 du 18 . 2 . 1969, p. 2 .
(0 ) JO no L 107 du 6. 5 . 1969, p. 3 .
( 5 ) JO no L 298 du 27. 11 . 1969, p. 8 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 20 mars 1970

relative à la fixation du prix minimum du beurre détenu par l'organisme d'intervention
allemand pour l'adjudication visée au règlement (CEE) n° 435/70

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi )

(70/264/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits laitiers (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n° 2622/69 (2 ), et notamment son article 6 para­
graphe 7,

considérant que l'article 5 du règlement (CEE) n°
985/68 du Conseil , du 15 juillet 1968 , établissant
les règles générales régissant les mesures d'interven­
tion sur le marché du beurre et de la crème de
lait (3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1211 /69 (4), prévoit qu'il est fixé un prix
minimum de vente du beurre détenu par l'organisme
d'intervention ;

considérant que l'article 15 du règlement (CEE) n°
685/69 de la Commission, du 14 avril 1969, relatif aux
modalités d'application des interventions sur le mar­
ché du beurre et de la crème de lait (5 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1273 /69 (6),
a prévu que le prix minimum de vente est fixé
pour chaque catégorie de beurre, une catégorie cor­
respondant à un ou plusieurs lots présentant des ca­
ractéristiques communes ; que ce prix doit être fixé
compte tenu des offres reçues si la vente a lieu par
adjudication ; -

considérant que, conformément à l'article 1 er du
règlement (CEE) n° 435/70 de la Commission, du
6 mars 1970, relatif à une adjudication pour l'écou­
lement de beurre de stock détenu par l'organisme
d'intervention allemand et destiné à la consomma­
tion directe dans la Communauté ( 7 ), l'organisme
d'intervention allemand a mis en adjudication 4.000
tonnes de beurre qu'il détient ;

considérant que, en raison des offres faites lors de
l'adjudication et de la situation des marchés, il con­
vient de fixer le prix minimum au niveau visé ci­
dessous ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Le prix minimum à retenir pour l'attribution de
l'adjudication visée au règlement (CEE) n° 435/70
est fixé à 160,25 U.C./100 kg.

Article 2

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles , le 20 mars 1970 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

( 7) JO no L 53 du 7. 3 . 1970, p. 14.(») JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(2) JO no L 328 du 30. 12 . 1969, p. 8 .
(8) JO no L 169 du 18 . 7. 1968, p. 1 .
(4) JO no L 155 du 28 . 6 . 1969, p. 13 .
(5) JO no L 90 du 15 . 4 . 1969, p. 12.
(«) JO no L 161 du 3 . 7. 1969, p. 9.
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RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES POUR L'EXERCICE 1968,
JACQUES DE STAERCKE (C.E.C.A.)

En application de l'article 78 sexto du traité C.E.C.A. , le Commissaire aux comptes de
la C.E.C.A. a déposé, le 27 juin 1969, son rapport relatif à la régularité des opérations
comptables et à la gestion financière de la Haute Autorité pour l'exercice 1968 .

Le rapport comprend trois parties, la première centrée sur le rapport de surveillance, la
seconde sur l'analyse et les commentaires du bilan et du compte de gestion et la troi­
sième sur l'activité financière de la C.E.C.A.

Aux termes des dispositions en vigueur, le rapport, adressé au Conseil et à la Haute
Autorité, doit être communiqué par cette dernière au Parlement européen .

Note : Cette publication à « diffusion restreinte » est réservée aux spécialistes en la matière,
aux bibliothèques et aux universités et peut être demandée au
Service de renseignement et diffusion des documents
Commission des Communautés européennes
200, rue de la Loi,
1040 — Bruxelles




	Règlement (CEE) n 858/70 de la Commission, du 13 mai 1970, fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle
	Règlement (CEE) n 859/70 de la Commission, du 13 mai 1970, fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt
	Règlement (CEE) n 860/70 de la Commission, du 13 mai 1970, modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales
	Règlement (CEE) n 861/70 de la Commission, du 13 mai 1970, fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut
	Règlement (CEE) n 862/70 de la Commission, du 13 mai 1970, fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse
	Règlement (CEE) n 863/70 de la Commission, du 13 mai 1970, fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état
	Règlement (CEE) n 864/70 de la Commission, du 13 mai 1970, fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive
	Règlement (CEE) n 865/70 de la Commission, du 13 mai 1970, fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses
	Règlement (CEE) n° 866/70 de la Commission, du 13 mai 1970, modifiant le règlement (CEE) n° 1096/68 relatif aux certificats d'importation et d'exportation dans le secteur du lait et des produits laitiers
	Décision de la Commission, du 19 mars 1970, constatant que les conditions prévues pour la mobilisation de froment tendre destiné à une action nationale d'aide alimentaire sont remplies
	Décision de la Commission, du 20 mars 1970, relative à la fixation du prix minimum du beurre détenu par l'organisme d'intervention allemand pour l'adjudication visée au règlement (CEE) n 435/70

